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COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

WASHINGTON, D.C. 20006  EUA

Le 27 août 2003

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence, pour donner suite à sa note du 5 août courant par laquelle elle demande que le Secrétariat exécutif de la CIDH présente, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur de cette Commission pour la liberté d'expression, un document formulant des propositions dans le sens d'une meilleure application du mandat émis au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03).


Dans cette perspective, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les versions espagnole et anglaise du document requis du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression aux effets susmentionnés, dans l'attente qu'il s'avérera utile à l'accomplissement des tâches confiées à l'Honorable Conseil permanent de l'OEA.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.


(s) Ariel Dulitzky


Chargé du Secrétariat exécutif

Son Excellence

L’Ambassadeur Raymond Valcin

Président du Conseil permanent de

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR SPÉCIAL POUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION, EDUARDO A. BERTONI, SOLLICITÉ PAR LE CONSEIL PERMANENT EN 
EXÉCUTION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03)

1.- Introduction

Le présent rapport contient un résumé de quelques aspects généraux concernant l’accès à l’information qui, d’après le Rapporteur spécial, peuvent être utiles au Conseil permanent en tant que cadre de référence pour l’exécution du mandat qui lui a été conféré par la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03).  Ce résumé est suivi d’une description de certaines activités passées, présentes et futures du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression qui a le même objectif et témoigne manifestement de l’importance que celui-ci accorde à l’accès à l’information dans les sociétés démocratiques.  Quelques propositions relatives aux tâches que pourrait entreprendre le Conseil permanent en fonction de ce qui lui est demandé dans la résolution susmentionnée tiennent lieu de conclusion.

2.- Accès à l’information: aspects généraux


Afin de garantir d’une manière appropriée le droit d’accès à l’information des citoyens, il faut comprendre dans toute sa profondeur et ampleur le cadre théorique de ce droit.  Garantir l’accès du public à l’information détenue par l’État ce n’est pas seulement garantir un instrument pratique qui renforce la démocratie et encourage la justice dans le cadre socio-économique, mais c’est aussi garantir un droit de la personne qui est protégé par le droit international.  Outre une base théorique solide, un régime d’accès à l’information conforme aux dispositions de l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme
/ doit avoir une structure juridique et réglementaire complexe dont les éléments fondamentaux sont analysés ci-dessous.


L’accès à l’information est couramment considéré comme un instrument pratique qui sert à promouvoir la réalisation des objectifs les plus importants des Amériques, y compris l’existence de démocraties efficaces et transparentes, le respect des droits de la personne, la présence de marchés économiques stables, et la justice dans le cadre socio-économique.  Il importe de tenir compte aussi du fait que l’accès à l’information détenue par l’État est aussi juridiquement protégé en tant que droit de la personne dans le Système interaméricain.  Un État doit reconnaître tous ces facteurs afin d’accorder une importance et une urgence suffisantes aux activités destinées à offrir les garanties appropriées à l’exercice de ce droit. 


Il est généralement admis que sans l’accès du public à l’information détenue par l’État, il n’est pas possible de tirer pleinement parti des avantages qui découlent d’un climat de liberté d’expression.  D’après la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le concept même d’ordre public exige que, dans une société démocratique, soient garantis la plus vaste circulation de nouvelles, d’idées et d’opinions, ainsi que le plus large accès à l’information de la société dans son ensemble.
/  L’accès à l’information détenue par l’État est aussi nécessaire pour prévenir les abus contre les droits de la personne de la part des agents de l’État et pour garantir l’existence de ressources effectives.  Certaines institutions internationales expliquent que, compte tenu du rôle que joue l’accès à l’information dans l’amélioration des flux d’informations, l’existence de régimes de plus en plus ouverts peut profiter à l’économie mondiale; selon la Banque mondiale, étant donné que de meilleurs flux d’informations peuvent améliorer l’allocation des ressources, celles-ci contribueraient à une réduction de la volatilité financière mondiale et des crises.
/  Comme il est indiqué dans le Rapport pour la liberté d’expression et la pauvreté de 2002 du Bureau du Rapporteur spécial, l’accès à l’information est aussi un instrument fondamental de réduction de l’injustice dans le cadre socioéconomique.
/

Bien que ces justifications pratiques soient connues, il importe de reconnaître que l’accès à l’information est aussi un droit de la personne qui est protégé par la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  L’article 13.1 de cette Convention dispose que la liberté de pensée et d’expression “comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”.  Il est clair qu’à partir de cet article, on reconnaît le droit de “rechercher” l’information mais on pourrait faire valoir que ce droit ne comporte pas l’obligation positive, de la part de l’État, de livrer l’information qui est recherchée librement.  Cependant, compte tenu d’une interprétation exacte de la catégorie des droits qui sont protégés par la Convention américaine et selon les formes traditionnelles d’interprétation des traités de droit international, il est manifeste que l’accès à l’information est un droit de la personne qui est protégé par la Convention américaine.


Afin d’interpréter correctement l’article 13.1 de la Convention américaine, il faut évoquer un malentendu fréquent sur la nature des droits reconnus par cet instrument international.  Dans le passé, l’idée était répandue qu’il existait des droits “positifs” et des droits “négatifs”, ce qui pourrait amener à penser que l’accès à l’information n’est pas protégé par l’article 13.1 de la Convention américaine.  Selon cette catégorisation des droits, on entendait par droits positifs les droits qui supposent une action, non une omission et, donc, ceux dont l’exercice dépend de l’existence de ressources suffisantes pour y satisfaire.
/  Cette idée semble reposer sur un concept particulier de la nature des droits de la personne.  D’aucuns ont fait valoir que “si quelque chose ne peut se réaliser, il est absurde de l’appeler un droit”
/.  Cette conception pourrait laisser entendre que le droit à la liberté d’expression n’est raisonnable que dans la mesure où il exige des gouvernements qu’ils s’abstiennent de supprimer activement les formes d’expression.


Cette distinction entre droits “positifs” et droits “négatifs” soulève des problèmes.  Le premier c’est que l’idée que cela présuppose sur la nature des droits n’est pas corroborée dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme selon laquelle “les droits essentiels de l’homme n’ont pas leur origine dans le fait que celui-ci est ressortissant d’un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine”.
/  Le second problème c’est que le gouvernement est toujours obligé d’adopter des mesures positives pour assurer que les personnes puissent exercer de façon appropriée leurs droits fondamentaux.  Dans son interprétation de l’article 1.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Cour interaméricaine stipule que la seconde obligation des États consiste à ‘garantir’ le libre et plein exercice des droits reconnus dans la Convention à toute personne relevant de leur compétence.  “Cette obligation implique le devoir qu’ont les États parties d’organiser l’appareil gouvernemental et, d’une manière générale, toutes les structures par le biais desquelles s’exerce le pouvoir public, de telle sorte qu’elles puissent assurer juridiquement le libre et plein exercice des droits de l’homme.  Comme suite à cette obligation, les États doivent prévenir, instruire et sanctionner toute violation des droits reconnus par la Convention...”
/  Il s’ensuit que l’opposition que d’aucuns emploient pour établir une distinction entre droits “positifs” et droits “négatifs” de la personne n’est pas un recours approprié.


L’évolution récente intervenue dans le cadre du droit international fait clairement ressortir l’existence d’un vaste consensus contre la division des droits fondamentaux en deux catégories et l’importance du rôle que joue l’accès à l’information.  Bien que ce ne soit pas dans tous les pays ni toutes les organisations internationales que le droit d’accès à l’information détenue par l’État soit fondé sur la liberté d’expression, on s’accorde de plus en plus à penser que les gouvernements ont l’obligation de communiquer à leurs citoyens l’information qu’ils détiennent puisque ce droit forme un tout interdépendant avec d’autres droits.
/  En ce qui concerne l’accord dont fait l’objet l’accès à l’information sur le plan international, il est intéressant de noter que le droit d’accès à l’information détenue par l’État est reconnu d’une manière plus explicite dans le système interaméricain que dans le système européen.  L’article 10 de la Convention européenne ne fait pas mention du droit à “rechercher” l’information.  Malgré cette différence, la Cour européenne a jugé dans deux affaires récentes que les personnes ont droit à l’accès à l’information conservée dans les archives de l’État, en fondant ce droit sur le droit à la vie privée et familiale, non sur le droit à la liberté d’expression.
/  Par contre, l’article 13 de la Convention américaine protège de manière explicite “la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce” (les caractères italiques sont de l’auteur).  Étant donné que le droit à recevoir l’information devrait empêcher que les pouvoirs publics interrompent le flux d’informations vers les individus, le terme rechercher impliquerait, logiquement, un droit supplémentaire.
/

Bien que les comparaisons faites avec d’autres instruments internationaux soient utiles, il existe d’autres stratégies juridiques, plus concrètes, qui permettent de parvenir à une telle interprétation de la Convention américaine.  Ainsi, conformément à l’article 31.1 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (ci-dessous, la Convention de Vienne) “un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans le contexte et à la lumière de son objet et de son but”.  La Convention de Vienne précise que “le contexte comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus: a) tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à l’occasion de la conclusion du traité; b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l’occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu’instrument ayant rapport au traité”.
/  Dans ce cadre, il importe de noter le préambule et l’article 29 de la Convention américaine qui souligne la nécessité de choisir l’interprétation la moins restrictive possible et l’importance fondamentale accordée à la démocratie représentative.  Ces références aux contextes indiquent qu’il convient de donner au terme “rechercher” une interprétation qui cadre avec la protection du droit d’accès à l’information détenue par l’État.


La Convention de Vienne offre aussi d’autres instruments qui mettent ce résultat encore plus clairement en évidence.
/  Son article 31.3.b dispose que “Il sera tenu compte, en même temps que du contexte,…de toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité pour laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité”.  En ce qui concerne la Convention américaine relative aux droits de l’homme, les interprétations pertinentes sont celles que lui ont données la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  La Commission a interprété sans ambiguïté que l’article 13 comprend le droit d’accès à l’information détenue par l’État et la jurisprudence de la Cour semble appuyer cette analyse.

 


Dans son Avis consultatif du 13 novembre 1985, la Cour interaméricaine a déclaré que:

 

“... ceux qui sont protégés par la Convention n’ont pas seulement le droit et la liberté d’exprimer leur propre pensée, mais aussi le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations et des idées de toute espèce... la liberté d’expression ... exige, d’une part, qu’aucune personne ne soit discréditée pour ses opinions ou empêchée d’exprimer sa propre pensée et, en conséquence, elle représente un droit pour chaque individu; mais elle suppose aussi, d’autre part, que le public a le droit de recevoir des informations et de connaître l’expression de la pensée d’autrui."
/ 
 


La Commission interaméricaine a reconnu que le droit d’accéder librement à l’information existant dans les archives et les documents détenus par l’État est l’une des garanties fondamentales de la démocratie constitutionnelle puisqu’elle assure à la fois la participation des citoyens à la discussion et au processus de décision sur les questions d’intérêt commun et la transparence des activités de l’État.
/  La Commission interaméricaine a aussi approuvé la Déclaration de principes sur la liberté d’expression, publiée par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression.  Le quatrième principe de cette Déclaration est rédigé dans les termes suivants:
“L’accès à l’information détenue par l’État est un droit fondamental de toute personne.  Les États ont l’obligation de garantir le plein exercice de ce droit.  Ce principe ne tolère de limitation que dans des cas exceptionnels qui doivent être préalablement définis dans la loi pour les cas où un danger réel et imminent menace la sécurité nationale dans des sociétés démocratiques”. 
 


Même si on se fonde sur un argument théorique approprié postulant que l’accès à l’information est un droit humain, élaborer un régime pour mettre en pratique l’exercice de ce droit est une démarche nettement plus complexe que de déclarer, simplement, que le public doit avoir accès à l’information détenue par l’État.  Il existe des caractéristiques législatives et procédurales spécifiques qui doivent être prises en compte dans un régime de ce type, parmi lesquelles figurent notamment les suivantes: l’établissement du principe de la divulgation maximale de l’information, la présomption de diffusion des réunions et documents clés, des définitions larges du type d’information qui est accessible, des délais et des coûts raisonnables, la révision indépendante des refus de demandes d’information, des sanctions pour non-communication de l’information sollicitée et une procédure permettant d’établir les exceptions.  Même si toutes ces conditions sont réunies, toute loi sur l’accès à l’information se soldera toujours par un échec s’il n’y a pas une ferme volonté politique de la mettre en oeuvre, doublée d’une participation active de la société civile.


Une quelconque loi sur l’accès à l’information repose sur la présomption que toute l’information détenue par les organismes publics doit être accessible, principe qui est qualifié parfois par de “principe de la divulgation maximale de l’information”.
/  Il ressort clairement que l’information qui est détenue par les pouvoirs publics n’a pas été obtenue dans leur propre intérêt, mais dans celui de la population en général.
/  Les nouveaux régimes d’accès à l’information devront encourager ouvertement ce principe de la divulgation maximale de l’information, en diffusant l’information sur le droit d’accès à l’information, sa portée et les procédures appelées à les mettre en pratique.  La formation du personnel des organismes de l’État et la façon dont il faut tenir les archives et y accéder d’une manière efficace, ainsi que l’existence d’un régime juridique de protection de l’accès à l’information revêtent aussi une très grande importance.
/

Un autre élément indispensable pour mettre en pratique le droit d’accès à l’information est la présomption de divulgation de certaines fonctions gouvernementales importantes.  En premier lieu, il doit exister la présomption selon laquelle toutes les réunions des organes publics sont ouvertes au public, y compris les procédures administratives, les audiences des tribunaux et les procédures législatives.  Les réunions peuvent se tenir à huis clos conformément aux procédures établies, lorsqu’une telle décision est justifiée et rendue publique.
/  En deuxième lieu, les organismes publics doivent présumer qu’ils sont obligés de publier toutes les information importantes, y compris l’information sur le fonctionnement de l’organisme public, les catégories d’informations détenues par celui-ci, toutes les demandes et la teneur de toute décision ou politique qui influe sur le public, en même temps que les raisons de cette décision et la documentation ayant servi de support.
/
 


Le droit d’accès à l’information reconnu par la Convention américaine contient de manière implicite une définition au sens large du terme “information” et les États doivent veiller à ce que ce concept soit pris en compte dans les lois qu’ils adoptent.  Le public devrait avoir accès à toutes les archives existant dans un organisme public, indépendamment de la source de l’information ou de la date à laquelle celle-ci a été obtenue.  De plus, le terme “information” comprend tous les types de systèmes de stockage ou de recherche de l’information, y compris sous forme de documents, de films, de microfiches, de vidéos, de photographies ou autres.
/
 


Le coût inhérent à la recherche d’une information et ensuite à l’obtention d’une copie risque d’être élevé pour certaines catégories de demandes.  Pour cette raison, les lois sur l’accès à l’information doivent comporter des dispositions prévoyant la perception d’une redevance raisonnable auprès des demandeurs d’informations.  Cependant, il convient de noter que le coût d’accès à l’information ne doit pas être discrétionnaire puisqu’il ne doit jamais être élevé au point de décourager les demandeurs potentiels.  Pour régler ce problème, certains États établissent une distinction entre les demandes à caractère commercial et les demandes présentées dans l’intérêt public ou à titre personnel.
/ 


Les lois sur l’accès à l’information doivent fixer aussi des délais raisonnables, bien que stricts, et doivent exiger que les États les respectent.  Afin de ne pas faire peser un fardeau excessif sur les organismes publics, certaines lois prévoient une période courte pendant laquelle l’État doit accuser réception de la demande d’information et ensuite plusieurs semaines supplémentaires lui sont accordées pour répondre sur le fond de la demande.  Les demandes doivent être examinées rapidement, dans l’ordre dans lequel elle ont été présentées, excepté lorsque le demandeur indique que sa demande revêt un caractère de grande urgence, auquel cas les documents doivent lui être fournis immédiatement.
/

Tout régime efficace d’accès à l’information doit aussi reconnaître le droit des personnes à faire appel des décisions de refus de divulgation de l’information demandée.  L’organisme chargé d’examiner ces recours doit être un organisme administratif indépendant et être composé de personnes indépendantes.  Celles-ci doivent satisfaire à des conditions de compétence établies et être assujetties à des règles strictes en matière de conflit d’intérêts.  Ces organes administratifs devraient être habilités à enquêter sur les recours afin de les rejeter ou d’enjoindre à l’organisme public de divulguer l’information demandée.  Lorsque l’organe administratif adopte une décision négative pour l’une des parties, le demandeur comme l’organe public doivent pouvoir faire appel de la décision devant les tribunaux de justice.
/

Outre ces recours, il doit exister un système de sanctions au cas où l’organisme public n’appliquerait pas la loi.  L’organe administratif indépendant qui intervient dans les recours devrait être habilité à infliger des amendes aux organismes publics qui font obstacle à l’accès à l’information.  Il devrait aussi avoir compétence pour porter certaines affaires devant les tribunaux si pendant la procédure apparaissaient des preuves d’activité délictuelle.
/

Le droit d’accès à l’information détenue par l’État fait l’objet de certaines exceptions puisqu’il existe des objectifs légitimes de l’État qui pourraient être compromis si certaines informations particulièrement sensibles étaient publiées.  Dans la Convention américaine, les restrictions doivent être expressément stipulées par la loi et “être nécessaires: a) au respect des droits ou à la réputation d’autrui, ou b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques”.
/  Lorsqu’une de ces règles est utilisée pour justifiée une restriction portée à la divulgation de l’information détenue par l’État, la charge de la preuve incombe à celui-ci, qui doit prouver que la restriction est conforme aux normes établies par le Système interaméricain des droits de l’homme.
/  En invoquant ces normes, le gouvernement doit démontrer que l’information répond à trois critères stricts:


4.
l’information demandée concerne un objectif légitime stipulé dans la loi;


5.
sa divulgation risque d’être grandement préjudiciable à cet objectif; et 


6.
le préjudice susceptible d’être causé à l’objectif est sans commune mesure avec l’intérêt que la connaissance de l’information présente pour le public.
/

Enfin, et c’est peut-être là le point le plus important à souligner, un régime d’accès à l’information authentique dépend de la volonté politique nécessaire pour le mettre en pratique.  Il doit exister la volonté d’allouer les ressources publiques pour créer l’organisme indépendant qui interviendra dans les recours et pour élaborer les programmes éducatifs d’information du public.  Les fonctionnaires de l’État doivent être disposés à ajuster leurs pratiques quotidiennes afin de témoigner d’une culture de transparence.  La société civile doit être disposée et apte à consolider le droit d’accès à l’information pour servir l’intérêt public.  Les ONG et les citoyens peuvent atteindre cet objectif en prenant part au débat qui a lieu autour de l’élaboration, de l’application et de l’utilisation des lois qui garantissent l’accès à l’information ainsi qu’en employant ces lois pour participer pleinement à leurs sociétés démocratiques.
3.- Accès à l’information: thème prioritaire pour le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression.

 

3.i.- Activités réalisées


En application de la résolution AG/RES. 1894 (XXXII-O/02), le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression a présenté devant la Commission des questions juridiques et politiques
 un document dans lequel il met en évidence certains des thèmes dont, selon lui, il faut tenir compte en priorité au moment de l’analyse des activités à accomplir pour garantir et renforcer le droit à la liberté de pensée et d’expression.  L’un des thèmes prioritaires contenu dans le document en question a trait au droit d’accès à l’information.


Comme nous l’avons dit à cette occasion et l’avons souligné ci-dessus, le droit à l’information est une priorité non seulement d’un point de vue théorique, mais aussi d’un point de vue entièrement pratique: l’exercice de ce droit contribue à la lutte contre la corruption qui est l’un des facteurs qui peut sérieusement compromettre la stabilité des démocraties dans les pays du Continent américain.  Le manque de transparence des activités de l’État a faussé les systèmes économiques et a contribué à la désintégration de la société.  Pour l’Organisation des États Américains, la corruption est un problème qui doit faire l’objet d’une attention particulière dans les Amériques.  Pendant le Troisième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la nécessité d’intensifier la lutte contre la corruption étant donné que celle-ci "mine les valeurs démocratiques fondamentales, ébranle la stabilité politique et nuit à la croissance économique".  De même, dans le Plan d’action du Troisième Sommet ils ont déclaré qu’il est nécessaire d’encourager les initiatives destinées à accroître la transparence pour assurer la protection des intérêt publics et inciter les gouvernements à utiliser leurs ressources de façon efficace pour le bien collectif.
/  Seule une conjugaison des efforts visant à rehausser le niveau de transparence des activités du gouvernement pourra venir à bout de la corruption.
/  La création d’un régime juridique permettant à la société d’avoir accès à l’information peut accroître la transparence des activités du gouvernement.


Pour les raisons susmentionnées, ce droit est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.  Dans un système démocratique représentatif et participatif, les citoyens exercent leurs droits constitutionnels à la participation politique, au vote et à l’éducation ainsi que leur droit d’association, dans une grande liberté d’expression et un libre accès à l’information.  De plus, grâce à la divulgation de l’information ils peuvent contrôler la gestion des affaires publiques, non seulement en faisant reconnaître l’existence de ces droits dans la loi, que les dirigeants ont juré d’appliquer, mais aussi en exerçant leur droit de pétition et d’obtention d’une responsabilité transparente.
/

Compte tenu de ce qui précède, le Bureau du Rapporteur a recommandé aux États membres d’intégrer dans leurs normes juridiques des lois sur l’accès à l’information et des mécanismes d’application efficace, qui habilitent la société en général à former des opinions réfléchies ou raisonnables sur les politiques et mesures, publiques et privées, qui les concernent et il les y a encouragés.
/

Il importe de souligner que lors de sa dernière session l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03); cette résolution met en relief l’importance accordée à l’accès à l’information en tant que principe de participation et de contrôle de la société.

 


Le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression souhaite soumettre à l’examen du Conseil permanent de l’OEA certains des travaux qu’il a effectués en rapport avec ce thème:

 

· Dans le Rapport annuel de 1999, il a joint en annexe une série de principes élaborés par l’Organisation non gouvernementale Article 19.
/ 

 

· Dans le Rapport annuel du Bureau du Rapporteur spécial de 2001, il a inséré un chapitre spécial sur ce droit.
/  

 

· Dans le “Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne”, il a participé à l’élaboration du chapitre ayant trait à la liberté d’expression; une partie de ce chapitre est consacrée à l’accès à l’information.
/
 

· Dans le Rapport annuel de 2002, la question de l’accès à l’information a été traitée dans le chapitre “Liberté d’expression et pauvreté”.
/
 

· Le Bureau du Rapporteur a aussi collaboré à la rédaction des Principes de Lima, qui peuvent être pris en compte au moment d’aborder ces thèmes.
/ 

3.ii.- Activités en cours du Bureau du Rapporteur 


Conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a décidé “de charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer d’inclure, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, dans son rapport annuel, un compte rendu sur l’accès à l’information dans la région”.  En exécution de ce mandat, le Bureau du Rapporteur met actuellement à jour le rapport susmentionné
/ sur la situation concernant l’accès à l’information dans les pays du Continent américain.  À cet effet, en juillet 2003, il a envoyé une lettre aux Missions permanentes des États membres près l’OEA pour obtenir un maximum d’informations. Celle-ci était accompagnée d’un questionnaire qui doit permettre d’actualiser l’information relative à la législation, à la jurisprudence et aux pratiques en vigueur dans les États membres.
/ 


En outre, le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) préparent une étude destinée à élaborer des outils et stratégies permettant d’élargir l’accès à l’information judiciaire dans divers pays du Continent américain.  Les deux bureaux de l’Organisation des États Américains reconnaissent l’importance que revêtent l’accès à l’information et la transparence des activités du gouvernement dans le renforcement et la stabilité de la démocratie.  Cette étude devrait être achevée au deuxième semestre de 2004.
/

Enfin, en exécution du mandat du Bureau du Rapporteur
/, depuis que celui-ci a pris ses fonctions, soit en novembre 1998, le Bureau a mené à bien des activités de promotion et de diffusion axées principalement sur la participation aux forums internationaux et l’assistance technique aux États dans l’élaboration de projets de loi ayant trait à la liberté d’expression et à l’accès à l’information.  Ces activités ont eu pour objectifs principaux la sensibilisation et l’acquisition de connaissances parmi les secteurs de la société sur l’importance du système interaméricain de protection des droits de la personne, les normes internationales relatives à la liberté d’expression et la jurisprudence comparée en la matière ainsi que l’importance de la liberté d’expression dans ce contexte et le développement d’une société démocratique.  Ce type d’activité se poursuivra à l’avenir, et sera orienté notamment sur le thème qui fait l’objet du présent rapport.  À titre d’exemple, mentionnons la participation du Bureau du Rapporteur à la réunion préparatoire du séminaire international sur l’accès à l’information qui a été organisée par le Conseil de la presse péruvienne et le Conseil britannique.  Cette réunion préparatoire a eu lieu dans la ville de Lima, au Pérou, les 14 et 15 août; le séminaire international est prévu pour novembre 2003.

4.- Propositions


Dans la note qu’il a adressée au Secrétaire exécutif de la CIDH, le Conseil permanent a demandé que le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression présente un document contenant des propositions visant à améliorer l’exécution du mandat figurant au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03).
/

Compte tenu des aspects théoriques et des activités susmentionnées, le Bureau du Rapporteur propose respectueusement au Conseil permanent ce qui suit:

 

4.i.- Activités de promotion et de diffusion de l’accès à l’information


Le Bureau du Rapporteur estime qu’il importe de poursuivre les activités de promotion concernant l’importance que revêt l’accès à l’information dans les sociétés démocratiques.  En conséquence, le Conseil permanent pourrait tenir une réunion spéciale à laquelle seraient invités des experts du Continent américain pour débattre de questions ayant trait à la mise en pratique de l’accès à l’information.  D’autres thèmes pourraient y être abordés, notamment:


e.
Les différentes techniques législatives possibles de mise en pratique de l’accès à l’information (lois spéciales, lois complémentaires, etc.)


f.
Les éléments technologiques qui favorisent l’accès à l’information (sites Internet, bases de données accessibles à distance, archives électroniques faciles d’accès, etc.)


g.
La réglementation applicable aux lois d’accès à l’information.


h.
Les cas exceptionnels de limitation de l’accès à l’information.


De plus, le Conseil peut promouvoir dans les différents pays des activités qui auront pour objet d’offrir un lieu l’échange de points de vue et de données d’expériences entre spécialistes universitaires, représentants d’organisations de la société civile, journalistes, législateurs et membres d’autres institutions, publiques et privées, ayant de l’expérience dans les domaines de l’adoption, de l’application ou de l’interprétation des normes juridiques qui dans chaque pays de la région comportent le droit d’accès à l’information.


Le Bureau du Rapporteur peut fournir, à la demande du Conseil, des noms d’experts ou d’institutions qui pourraient débattre des thèmes indiqués.


Par ailleurs, l’accès à l’information constitue un outil qui sert à accroître la transparence des activités de l’État; c’est pourquoi la société civile doit en connaître l’existence, l’importance et les possibilités d’utilisation.  En conséquence, le Conseil permanent pourrait encourager la tenue ou tenir lui-même un forum ouvert aux diverses organisations non gouvernementales dans lequel différents usagers à l’intérieur et à l’extérieur du Continent exposeront des cas concrets dans lesquels ils ont eu recours à des lois sur l’accès à l’information.

 


Enfin, il importe aussi de tenir compte du fait que les lois qui régissent l’accès à l’information donneront lieu à de nouvelles pratiques dans la fonction publique, auxquelles les fonctionnaires devront être formés.  En conséquence, le Conseil permanent pourrait encourager l’offre de cours de formation aux fonctionnaires chargés de l’application des lois et règlements qui permettent l’accès à l’information.  Dans les pays dans lesquels les lois ou règlements sont en cours d’exécution, la formation prévue qui vise à sensibiliser les fonctionnaires de l’État, s’avèrerait utile au moment de sanctionner les normes.

4.ii.- Activités de suivi des efforts déployés par les États dans l’application du droit d’accès à l’information.


La résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) réaffirme que les États ont l’obligation de respecter et de faire respecter le droit d’accès à l’information et d’encourager l’adoption des dispositions législatives ou d’autre nature qui se révèleraient nécessaires pour en assurer la reconnaissance et l’application effective; en vertu de cela, le Bureau du Rapporteur propose au Conseil permanent la création d’un mécanisme de suivi pour honorer ces obligations.


Selon le Bureau du Rapporteur, le Conseil permanent pourrait convoquer une réunion d’experts chargés de recueillir les points de vue sur la construction d’indicateurs qui serviront à assurer le suivi de l’application du droit d’accès à l’information. 


Une fois construits, ces indicateurs pourraient servir aux États membres d’instruments d’évaluation de la situation de leur pays en matière d’accès à l’information.  À ce sujet, il importerait de pouvoir compter sur les contributions qui sont apportées au titre du suivi de l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption, en particulier en ce qui concerne les questions de transparence.


Enfin, le Conseil permanent pourrait exhorter les États membres à remettre l’information que leur a demandée le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression aux fins de l’étude qui est en cours d’exécution.
/
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�.	Article 13. Liberté de pensée et d’expression


1.	Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.


2.	L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:


a.	au respect des droits ou à la réputation d’autrui, ou


b.	à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public ou de la santé ou de la morale publiques.


3.	La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.


4.	Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.


5.	Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs.


�	Cour interaméricaine des droits de l’homme, Avis consultatif OC-5/85, Colegiación Obligatoria de Periodistas (articles 13 et 29 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme), 13 novembre 1985, Ser. A, No 5 [ci-dessous Avis consultatif OC-5/85], paragraphe 69.


�.	Rapport sur le développement dans le monde 2002, Banque mondiale, "Des institutions pour les marchés".


�.	Informe Anual 2002 del Relator Especial para la Libertad de Expresión, Capítulo IV, Sección C: Acceso a la información pública como el ejercicio de la libertad de expresión de los pobres. 


�.	Pour une description plus détaillée de cette distinction conceptuelle, voir notamment Roberto Garretón M., "La Sociedad Civil como Agente de Promoción de los Derechos Económicos, Sociales y Culturales," dans Estudios Básicos de Derechos Humanos V (San José, Costa Rica: Institut interaméricain des droits de l’homme, 1996).


�.	Cranton, Maurice. "Human Rights, Real and Supposed," dans D.D. Raphael, directeur de publication. Political Theory and the Rights of Man. Réimprimé dans Patrick Hayden, directeur de publication. The Philosophy of Human Rights. St. Paul, MN: Paragon House, 2001, 169-170. 


�.	Résolution de la IXe Conférence internationale américaine par laquelle a été adoptée la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.  Cette idée est reprise dans le préambule de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


�.	Les caractères italiques sont de l’auteur.  Cour interaméricaine des droits de l’homme: affaire Velásquez Rodríguez, décision du 29 juillet 1988, paragraphe 166.


�.	Voir, par exemple, Shabalala v. Attorney-General of the Transvaal (Afrique du Sud); Guerra et autres c. Italie (Cour européenne des droits de l’homme); Jane Doe v. Board of Commissioners of Police for the Municipality of Toronto (Canada).  Saras Jagwanth, "The Right to Information as a Leverage Right" dans Calland & Tilley, directeurs de publication, The Right to Know, The Right to Live, Open Democracy Advice Center, 2002 ; dans le Système des Nations Unies, l’interdépendance du libre accès à l’information et des autres droits a été clairement exprimée en 1946, année au cours de laquelle l’Assemblée générale a adopté la résolution 59(I) rédigée en ces termes: "le droit à l’information est un droit fondamental et … la pierre angulaire de toutes les libertés à la défense desquelles l’ONU s’est vouée".


�.	Gaskin c. Royaume-Uni, 7 juillet 1989; Guerra et autres c. Italie, 19 février 1998. 


�.	Voir Toby Mendel, "Freedom of Information as an Internationally Protected Human Right." Article 19, 2000, page 3 et consulter le site http://www.article19.org.


�.	Convention de Vienne sur le droit des traités, article 31.2.


�.	L’un de ces instruments figure dans l’article 32 de la Convention de Vienne qui permet l’interprétation des “travaux préparatoires” du traité dans certains cas.  Cependant, les travaux préparatoires de la Convention américaine font clairement ressortir que le débat a davantage porté sur des questions de précision technique que sur le fond (Compte rendu du Rapporteur de la Commission I, Doc. 60, 19 nov. 1969).  De fait, aucun des États membres n’a fait de commentaires sur les termes employés dans ce qui deviendrait l’article 13.1 et qui a été accepté sous la forme qui a paru dans le Projet de Convention.  Il n’existe pas de documentation concernant l’interprétation du terme “rechercher”.


�.	Avis consultatif OC-5/85, paragraphe 30. 


�.	Comisión Interamericana de Derechos Humanos, Informe Anual 1998. Capítulo 7, acápite 20, párrafo 1.


�.	Voir, par exemple, l’ouvrage d’Article XIX intitulé “Droit du public à l’information.  Principes relatifs à la législation sur la liberté de l’information” (juin 1999) sur le site http:www.article19.org/docimages/1113.htm [ci-dessous Principes sur la liberté d’information], Principe 1.  Article XIX est une organisation non gouvernementale de portée mondiale qui s’emploie à promouvoir la liberté d’expression et l’accès à l’information détenue par les autorités.  Ses Principes sur la liberté d’information ont été largement utilisés par les organismes internationaux et les organisations non gouvernementales.  Voir Informe Anual de la CIDH 1999, Vol. III, Informe de la Oficina del Relator Especial de Libertad de Expresión, OEA/Ser.L/V/II.111, Doc. 3 rev., Vol. III, a 88; Commission des droits de l’homme des Nations Unies, Résolution 2001/47, 57th Sess. Supp. No. 3, a 209, E/CN.4/RES/2001/47 (2001), préambule. 


�.	Voir Toby Mendel, "Freedom of Information as an Internationally Protected Human Right." Article 19, 2000, page 1 et consulter le site http://article19.org.


�.	Principes sur la liberté d’information, Principe 3.


�.	Idem, Principe 7.


�.	Idem, Principe 2.


�.	Idem. Principe 1. Voir aussi le Rapport du Rapporteur spécial (des Nations Unies) sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression de 1999, sous la cote UN Doc. E/CN.4/1999/64, paragraphe 12.


�.	Principes sur la liberté d’information, Principe 6.


�.	Kate Doyle, "Freedom of Information in Mexico," 2 mai 2002, disponible sur le site � HYPERLINK "http://www.gwu.edu/~nsarchiv/" �http://www.gwu.edu/~nsarchiv/� NSAEBB/NSAEBB68/index3.html.


�.	Principes sur la liberté d’information, Principe 5.


�.	Idem.


�.	Article 13.2, Convention américaine relative aux droits de l’homme.


�.	Voir “The Johannesburg Principles on National Security, Freedom of Expression and Access to Information” (novembre 1996), disponible sur le site http://www.article19.org/docimages/511.htm, [ci-dessous Principes de Johannesburg], Principe 1(d). 


�.	Principes sur la liberté d’information, Principe 4. 


�.	Voir le rapport dans le OEA/Ser.G CP/CAJP-1972/02, 19 septembre 2002 Original: espagnol.


�.	Voir le Troisième Sommet des Amériques, Déclaration et Plan d’action.  Québec, Canada, 20-22 avril 2001.


�.	Voir la Convention interaméricaine contre la corruption du Système interaméricain d’information juridique, OEA.


�.	OEA, Ley Modelo de Acceso a Información Administrativa para la Prevención de la Corrupción.  Atelier technique régional:  Guatemala, novembre 2000.


�.	À certaines occasions le Bureau du Rapporteur s’est manifesté par des communiqués de presse sur les changements législatifs liés à l’accès à l’information.  À ce sujet, consulter : http://www.cidh.org/Relatoria/Spanish/ComPren2002/ComPren5602.htm


Par ailleurs, dans les chapitres d’évaluation de la liberté d’expression dans le Continent figurant dans les Rapports annuels, le Bureau du Rapporteur a mentionné des cas de caractère législatif comme jurisprudentiel (consulter http://www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InfAnuales.htm).  Enfin, les rapports spéciaux traitent de la situation de la liberté d’expression dans divers pays. (consulter http://www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InfPaises.htm).


�.	Consulter le site www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InformeAnual/InfAnRel99/AnexoVI.htm


�.	Consulter le site www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InformeAnual/InfAnRel01/CapIII2001.htm#1


�	Consulter le site www.cidh.org/ Terrorism/Span/k.htm# E.%20%20%20%20 %20%20%20%20%20%20%20%20 Derecho%20a%20la%20libertad%20de%20expresión


�.	Consulter le site www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InformeAnual/InfAnRel02/CapIV2002.htm#4


�.	Consulter le site www.consejoprensaperuana.org.pe/htmls/principios_lima.html


�.	Consulter le site www.cidh.org/Relatoria/Spanish/InformeAnual/InfAnRel01/CapIII2001.htm#1


�.	Le questionnaire contenait l’explication suivante “Le concept d’«accès à l’information» est souvent confondu avec le concept de "hábeas data."  Comme nous l’expliquons dans le Rapport annuel de 2001, par «accès à l’information» le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression entend l’information détenue par l’État et qui doit être rendue publique.  Une action en hábeas data a trait au droit de toute personne à recevoir des informations sur elle-même et à les modifier, annuler ou corriger, le cas échéant.  Ce questionnaire n‘a trait qu’à l’accès à l’information”  Les questions posées sont les suivantes: 


Existe-t-il dans la Constitution de votre pays des dispositions reconnaissant le libre accès à l’information dont dispose l’État? Joindre le texte des normes pertinentes.


Existe-t-il des dispositions juridiques et/ou réglementaires qui reconnaissant et protégent le libre accès à l’information? Joindre le texte des lois ou des règlements susmentionnés.


Existe-t-il des dispositions juridiques et/ou réglementaires qui limitent, restreignent, ou définissent des exceptions au libre accès à l’information? Joindre le texte.


Existe-t-il des projets de loi reconnaissant et protégeant le libre accès à l’information? Où en sont les discussions sur la question? Joindre le texte du projet de loi.


Existe-t-il des projets de loi qui limitent, restreignent, ou définissent des exceptions au libre accès à l’information? Où en sont les discussions sur la question? Joindre le texte du projet de loi.


Existe-t-il une jurisprudence dans les tribunaux de justice de la jurisprudence accordant l’accès à l’information? Joindre une copie des jugements que vous considérez particulièrement pertinents.


Existe-t-il une jurisprudence dans les tribunaux de justice qui nie l’accès à l’information? Joindre une copie des jugements que vous considérez particulièrement pertinents.


Existe-t-il des campagnes publiques visant à éduquer la société civile et les fonctionnaires relativement au droit d’accès à l’information? Quelles sont-elles et en quoi consistent-elles?


Existe-t-il un système d’enregistrement des demandes d’information? Dans l’affirmative, décrire le système et fournir les renseignements suivants: 


Combien de demandes d’information l’État a-t-il reçues au cours des deux dernières années? Si possible, séparez les demandes adressées à chaque organisme gouvernemental.


Dans combien de cas, au cours des deux dernières années, les demandes d’information ont été rejetées totalement? En partie? Si possible, énoncer les causes de ces refus.


10.	Existe-t-il des normes locales (provinciales, municipales, départementales, etc.) sur le droit à l’information? Joindre le texte des normes.


�.	Voir le communiqué de presse sur le site www.cidh.org/Relatoria/Spanish/Compren2003/ComPren7803.htm.


�.	En termes généraux la Commission a signalé que les devoirs et mandats du Bureau du Rapporteur devraient comprendre notamment les suivants:  l. Préparer un rapport annuel sur la situation de la liberté d’expression dans les Amériques et le présenter à la Commission pour examen et inclusion dans le Rapport annuel de la CIDH à l’Assemblée générale de l’OEA.  2. Préparer des rapports thématiques. 3. Recueillir l’information nécessaire à l’élaboration des rapports.  4. 0rganiser les activités de promotion demandées par la Commission, y compris mais sans s’y limiter la présentation de documents aux conférences et séminaires pertinents, faire connaître aux fonctionnaires, spécialistes et étudiants les travaux de la Commission dans ce domaine et préparer d’autres matériels de promotion.  5. Informer immédiatement la Commission des cas urgents qui méritent que la Commission sollicite l’adoption de mesures conservatoires ou de mesures provisoires qu’elle peut demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour éviter que les droits de la personne ne subissent des préjudices graves et irréparables. 6. Fournir des informations à la Commission sur la procédure des affaires individuelles ayant un rapport avec la liberté d’expression. 


Il convient aussi d’observer que le Rapporteur spécial effectue seul ou accompagné de la Commission ses visites in loco dans les pays de la région.  Au cours de celles-ci, le Bureau du Rapporteur obtient des informations et examine les problèmes principaux liés à l’exercice de la liberté d’expression.  Cette activité aussi est indispensable aux tâches du Bureau du Rapporteur.


�.	Le paragraphe en question est rédigé dans les termes suivants “…charger le Conseil permanent de promouvoir la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir, diffuser, échanger et mettre en commun des expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour le plein respect de cet accès”.


�.	Voir la note 40.
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